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Article  Premier, 

L’Assemblée  Nationale  déclare  qu’elle  met  au 
rang  des  devoirs  les  plus  facrés  de  la  nation  l’affiftance 
des  pauvres  , dans  tous  les  âges  &:  dans  toutes  les 
circonftances  de  la  vie  , qu’elle  en  fait  une  charge 
nationale  , ôc  qu’il  y fera  pounni , ainfi  qu’aux  dépenfes 
pour  l’extinclion  de  la  mendicité  , fur  les  revenus  pu- 
blics 5 dans  l’étendue  qui  fera  néceffaire. 

II. 

Il  fera  accordé  à chaque  département,  la  fomme 
néceffaire  pour  les  objets  indiqués  dans  le  précédent 
article. 

III. 

A 

Les  bafes  générales  de  répartition  des  fecours  à 

A 2 


( 4 )' 

aecôrder  amr  départemens , difirlds  êc  inunicîpaîîté^  ^ 
feront  : la  proportion  des  citoyens  adifs  avec  le 

nombre  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  ; 2°  les  trois  bafes 
combinées  de  la  repréfentation ' nationale,  popula- 
tion , contribution  , étendue,  de  manière  que  cette 
proportion  plus  ou  moins  grande  de  citoyens  aéiifs, 
étant  toujours  la  bafe  principale , celui  de  deux  dé- 
partemens  égaux  en  territoire  & en  population , qui 
payera  moins  de  contribution  , aura  une  part  propor- 
tionnellement plus  forte  , qu’à  égalité  de  contribu- 
tion ; celui-là  aura  une  part  plus  grande , dont  le  ter- 
ritoire êc  la  population  feront  plus  confidérables  ; qu’à 
égalité  de  contribution  êc  de  territoire,  lapins  grande 
population  aura  droit  à une  plus  grande  proportion 
de  fecours. 

I V. 

Les  fommes  à répartir  dans  chaque  département , 
en  conféqiience  de  la  proportion  réfultante  des  élé- 
mens  énoncés  dans  Farticle  précédent,  feront  fixées 
fur  le  prix  commun  des  journées  de  travail  dans  chaque 
département. 

V. 

Cette  fixation  fera  faite  en  eftimant  le  plus  haut 
prix  des  journées  à 10  lois  , êc  mettant  dans  cette 
claffe  , toutes  celles  payées  au-deüus  de  fols  , Sc 
en  eftimant  le  prix  le  plus  bas  à feize  fols  , êc  comspre- 
nant  dans  cette  fécondé  claffe , toutes  celles  payées 
au- deffous  de  cette  valeur. 

V I. 

C^s  fonds  auront  pour  objet  les  fecours  à donner 


siîx  enfans  abandonnés , aux  malades , aux  vieillards , 
aux  infirmes  , les  ateliers  de  fecours  , les  maifons  de 
corredion , Sc  autres  dépenfes  relatives  aux  fecours 
des  pauvres  ôc  à Textindion  de  la  mendicité* 

V I I. 

La  répartition  de  ces  fonds  5 qui  aura  lieu  à chaque 
Îégîflature  , fera  faite  de  la  manière  fulvante.  Une 
partie,  qui  aura  pour  objet  rentretien  des  établiffe- 
mens  permanens  , c’eft- à-dire  , les  fecours  à donner 
en  maladie  , ' vieilleffe  , infirmités,  aux  enfans  aban- 
donnés, aux  maifons  de  corredion , fera  donnée  aux 
départemens  , fans  que  ceux  - ci  payent  à cet  effet 
aucune  contribution  particulière  ; Fautre  , qui  aura 
pour  objet  les  atteliers  de  fecours  , fera  augmentée^ 
d’une  contribution  payée  par  les  départemens  , en 
proportion  des  fommes  qu’ils  recevront, 

V ï I I. 

La  dillributîon  de  ces  fonds  fera  faite  entre  les  di- 
vers départemens  par  la  légifiatiire.  La  répartition  in- 
térieure fe  fera  des  départemens  aux  diftrids  , 3c  de 
ceux-ci  aux  mimicip alités  , aux  mêmes  titres  Sc  condi- 
tions. 

ÎAT- 

Pour  fubvenir  aux  dépenfes  indiquées  dans  les  arti- 
cles précédens  , il  fera  affedé  dans  la  difiribution  des 
dépenfes  nationales  5 un  fonds  de  jo  millions. 

X. 

Dans  cette  fomme  feront  conapris  les  biens  dont 
les  revenus  font  aujourd’hui  deftinésà  Featretien  des 
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hôpitaux  5 maifons  de  charité , les  biens  régis  par  les 
ordres  hofpitaliers , les  fonds  originairement  affedés 
aux  maladreries  , ôc  autres  établiflemens  du  même 

fenre  , fous  quelque  dénomination  que  ce  puilTe  être, 
ies  biens  font  déclarés  nationaux. 


\ 

X I. 


Les  hôpitaux , maifons , ou  établiiTemens  de  cha- 
""rité , pofledant  des  biens  ou  revenus  particuliers, 
continueront  d’en  jouir  dans  l’état  où  ils  fe  trouvent 
aduellement , d’après  les  décrets  ci-devant  rendus , 
portant  fuppreffion  d’oêlrois  , de  dîmes  , de  péages , 
de  biens  eCciéfiaftiques  , &c, 

X I L 

Ces  revenus  feront  comptés  aux  villes  ou  villages 
où  feront  placés  ces  établîTemens  de  charité  , dans  la 
part  qui  devroit  leur  revenir  d’après  les  bafes  géné- 
rales de  répartition  des  fecours  indiqués  en  Fart.  III, 
de  manière  qu’ils  recevront  jdu  tréfor  public  , une 
augmentation  , fi  leurs  revenus  font  au-defTous  de  la 
proportion  que  le  calcul  général  leur  affigne  , ôc  qu’ils 
jouiront  en  entier  de  leurs  revenus , s’ils  excèdent  la 
proportion  qui  leur  étoit  deftlnée. 

Dans  ce  dernier  cas , néanmoins  , l’excédent  de 
cette  proportion  feroit  employée  à payer  les  dettes 
àt  ces  maifons  , fi  elles  en  avoient. 


X I I L 


L’Aflemblée  met  au  rang  des  dettes  nationales, 
celles  des  hôpitaux  dont  les  revenus  aujourd’hui  exif- 
tans  , n’excèdent  pas  la  part  proportionnelle  qu’af* 
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jfîgne  aux  lieux  où  ils  font  placés,  le  calcul  général 
des  réfultats  des  bafes  de  répartition. 

X I V. 

En  confcquence  de  ces  dlfpofitions  , fur  la  fomme 
de  yo  millions  mentionnée  en  l’article  p , celle  de 
40  millions  fera  diflribuée  dans  les  Gcpaitemens  Sc  dif- 
tr.ds conformément  aux  articles  7,  dcfubviendra 
aux  dépenfes  des  fecours  habituels,  fecours  aux  en- 
fans,  aux  malades  , aux  vieillards  <Sc  infirmes  , Sc  fonds 
des  maifons  de  réDreii'ion. 

A 

X V. 

La  fomme  de  cinq  millions,  délivrée  aux  atteliers 
de  fecours,  fera  également  répartie  dans  les  'dépar- 
te mens  , aux  conditions  prefcrltes  dans  les  articles 
6 ôc  J, 

XVI. 

Tî  fera  réfervé  une  fomme  de  cinq  méillions  , p(  'or 
faire  face  aux  dépenfes  générales  , telles  que  traaie- 
mens  des  commiffaires  indiqués  ci -après,  frais  de 
tranfportation  de  fecours  extraordinaires  à verfer  dans 
les  départemens  dans  les  moniens  calamiteux , comme 
auffi  à rétablir  la  difproportion  contraire  au  vœu  de 
la  loi , qui  pourroit  naître  de  la  dotation  , aujour- 
d’hui exilante  , de  certains  hôpitaux  dont  l’Affemblée 
Nationale  ordonne  provifoirement  le  maintien. 

XVII. 

Les  fonds  de  réferve  feront  accordés  par  l’AlTem- 
blée  Nationale  avec  la  fanélion  du  Roi  , fur  la  péti- 
tion des  départemCins  , pour  les  objets  qui  ne  font 


(8) 

Eas  communs  à tous , ôc  parie  décret  feul  de  l’Aflém- 
lée  Nationale  , revêtu  de  la  fandion  du  Roi,  pour  les 
dépenfes  s^énérales. 

X V î I I. 

La  Tomme  de  jo  millions  décrétée  dans  Farticle 
IX  n’anra  lieu  que  pour  Tannée  1792  ; chaque 
‘Légidature  nouvelle  devant , fur  le  compte  qui  lui 
fera  rendu  de  la  fituation  des  divers  départemens,  de 
leurs  befoins,  voter  la  fomme  qifelle  jugera  nécef- 
iaire  pour  la  dépenfe  des  fecours  Sc  de  la  mendicité* 

X I X. 

Nul  individu  ne  pourra  être  admis  à TaiTiItance  pu- 
blique 5 qifil  ne  foit  infcrit  fur  les  rôles  des  fecours. 
Les  conditions  pour  y être  infcrit,  feront  : i.°  d’être 
domicilié  dans  le  canton;  i'’.  de  ne  payer  qif  une  journée 
de  travail  ; 3^.  de  n’être  ni  domeftique  ni  aux  gages 
de  qui  que  ce  foit  ; 4.®  de  faire  conftater  fon  befoin 
réel  des  fecours  publics  par  le  ferment  de  deux  ci-, 
toyens  éligibles  , domiciliés  dans  le  canton  , pris  dans 
le  nombre  des  citoyens  indiqués  à cet  effet  par  ckaqiie- 
mimicip  alité. 

• X X. 

Les  rôles  de  fecours  feront  formés  tous  les  ans  dans 
les  campagnes , par  municipalités , & arrêtés  par  can- 
ton , en  préfence  des  Maire  &:  Procureur  de  la  com- 
mune de  chacune,  des  municipalités  i:éunies  pour  les 
dlTsuter  contradidoirement.  Dans  les  villes  divifées  en 
fe étions  , les  rôles  feront  faits  par  feclion , & difciités 
contradidoirement,  en  préfence  deda  municipalité, 
par  les  Commifiaires  de  fedions  ; les  rôles  feront  en- 
fuite  adreifés  aux  diredoires  de  dîftrid  Sc  de  dépar- 
tement 5 pour  recevoir  leur  approbation. 
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XXL 


Il  fera  fait  un  fécond  rôle , où  feront  infcrits  ceux 
qui  ne  payent  que  deux  ou  trois  journées  d’ouvriers: 
ceux-ci,  dans  des  cas  particuliers  Sc  accidentels , pour- 
ront avoir  droit  aux  fecours  publics,  eiirernpliiîantles 
autres  conditions  énoncées  en  l’article  ip. 

XXII. 

Dans  le  cas  où  une  famille  ou  un  individu  prétendant 
avoir  droit  d’être  infcrits  fur  le  rôle  des  pauvres , n’y 
feroient  pas  compris  par  la  municipalité  , ils  pourront 
préfenter  leur  réclamation  au  diredoire  du  didrid, 
qui  ftatuera , fauf  le  recours  au  diredoire  de  dépar-^ 
îement. 

X X I I I. 

L’adminiftration  des  fonds  de  fecours  êc  établiffe- 
mens  qui  en  dépendent,  appartiendra  aux  départe» 
mens. 

Il  fera  formé  dans  chaque  département  , une 
agence  ou  confeil  de  fecours  , compofé  de  quatre 
citoyens  non  membres  du  département.  Cette  agence  ^ 
nommée  par  le  diredoire  de  département , fera  char- 
gée par  lui,  8c  fous  fes  ordres,  des  foins  Sc  détails 
Fadminiftration  générale. 

XXIV. 

Indépendamment  de  cette  agence , il  fera  formé 
un  Comité  de  furveiliance  pour  le  régime  & la  po- 
lice intérieure  de  chaque  maifon  de  corredion  ou 
hofpice.  Ces  agences,  compofées  de  quatre  citoyens 
nommés  par  le  diredoire  du  département  , feront 
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multipliées  autant  qu’il  fera  jugé  convenable. 

Les  membres  des  Comités  de  furveillance  ne  rece- 
vront aucun  traitement. 

XXV. 

Le  diredoire  du  département  nommera  en  outre  , 
par  canton  pour  les  campagnes  , Ôc  par  municipalité 
pour  les  villes,  un  tréforier  chargé  de  recevoir  & dlftri- 
buer  les  fonds  de  chanté  : ce  receveur  fera  compta- 
ble; il  lui  fera  alloué  des  appointemens  proportionnés 
à fa  recette , fi  fes  facultés  & fon  défintéreifement  ne 
lui  permettent  pas  de  s’en  palfer, 

' XXVI. 

Les  adminiflrateurs  de  département  pourront  dé- 
léguer aux  municipalités  l’adminiflration  Sc  la  fur- 
veiilance  des  établiiTemens  compris  dans  leur  reffort. 

XXVII. 

Les  fondations  charitables  continueront  d’être  ad- 
miniflrées  d’après  le  vœu  expreifément  énoncé  des 
fondations  , mais  toujours  fous  la  furveillance  des 
départemens. 

Les  places  d’adminiftrateurs  des  fondations  chari- 
tables, attribuées  à des  offices  ou  emplois  fupprimés 
par  la  Conffitution , feront  remplies  par  des  citoyens 
nommés  par  le  direéloire. 

XXVIII. 

. Il  ne  pourra  être  établi  par  département , qu’une 
maifon  d’hofpice  pour  les  enfans, infirmes  & vieillards, 
2c  une  feule  maifon  de  répreffion.. 
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XXIX. 


îî  ne  fera  à l’avenir,  établi  aucun  hôpital  ou  ce 
de  malades  dans  les  villes  au'deiïcus  de  ^ooo  - ^ 5 

ies  fecours  habituels  devant  être  donnés  à deiiiicile. 

XXX. 

A cet  effet  il  fera  établi  , par  car+on  , dans  les 
campagnes  , & par  fedion  dans  les  villes,  un  Chi"- 
rurgien  ou  Médecin,  aux  appointemens  de  joo  11  v.  , 
chargé  de  donner  des  foins  gratuits  à tous  les  indi- 
vidus compris  dans  le  rôle  de  fecours. 

L’Alfembiée  renvoie  d’ailleurs  , à la  prochaine  Lé- 
giflature  , le  foin  de  faire  les  loix  de  détail  néceflâires 
à l’exécution  des  principes  fondamentaux  contenus 
dans  le  préfent  décret. 

XXXI. 

Les  'diredoires  des  départemens  adrefieront  dans 
les  dix  premièrs  jours  de  chaque  mois , au  Miniftre 
de  l’intérieur  , un  bref  état  de  la  dépenfe  des  fecours 
publics , & de  celle  relative  à la  mendicité. 

XXXII. 

Le  Roi  nommera  quatre  ComîmiiTaires  chargés  de 
parcourir  anniiellemenUoiis  les  départemens , de  vid- 
ter  tous  les  établiiTemens  de  charité  , d’examiner  fi  les 
loix  font  fcrupuleufement  obfervées  pour  la  difiribu*- 
lion  des  fecours.  Ces  quatre  Commifîaires  réunis  auprès 
du  Miniftre  de  fîntérieur  , du  m^ois  de  novembre  à 
celui  de  miai  , compoferont  fous  fes  ordres  l’admi- 
niftration  centrale  des  fecours. 
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XXXIII. 


Le  Roi  fera  connoître  à chaque  Légiflature , ôc 
dans  les  premiers  jours  de  fes  féances  , les  comptes 
des  différens  diredoires , les  obfervations  des  Commif 
faires  ; il  rinllruira  des  travaux  opérés  par  les  ateliers 
de  fecours  ç,  de  Fétat  des  hôpitaux,  hofpices,  maifons 
de  répreffion , & de  tout  ce  qui  a rapport  aux  dé- 
penfes  de  la  mendicité  ; ce  compte  fera  rendu  public 
par  la  voie  de  Fimpreffion. 

XXXIV, 

La  différence  de  la  fomme  de  jo  millions  décrétée 
^ par  l’arécie  9 . à celle  des  biens  dont  jouiffent  au- 
jourd’hui les  hôpitaux , fera  prife,  pourFannée  1792, 
fur  la  caiffe  de  l’extraordinaire  : FAffemblée  chargeant 
les  Diiedoues  des  Départemens  de  lui  faire  con- 
noître dans  les  fix  premiers  mois  de  l’année  pro- 
chaine , Fétat  au  vrai  de  leurs  hôpitaux  , ôc  le  mon- 
tant des  biens  d'aumôneries  , hofpiîaleries , ôc  autres 
originairement  aiTedés  aux  fonds  de  charité  , exiftans 
dans  leur  reffort. 


